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PREAMBULE 

a. En 1998, Ia Premiere Nation a depose une revendication particuliere intitulee «Le 
lot de Ia Compagnie de Ia Baie d'Hudson , (ci-apres « Ia Revendication , ) portant 
sur !'occupation par Ia Compagnie de Ia Baie d'Hudson (ci-apres Ia CBH) du lot 29 
du rang A de Ia reserve entre les annees 1866 et 1980; 

b. Le Canada a avise Ia Premiere Nation le 5 mars 201 0 qu'il acceptait partiellement 
Ia revendication pour fins de negociation; 

c. Suite aux representations de Ia Premiere Nation, le Canada a signifie le 25 mai 
2012 qu'il modifiait sa base d'acceptation initiale du 5 mars 2010 pour tenir compte 
d'un nouvel element d'evaluation; 

d. Le Canada a accepte Ia Revendication en vertu de sa politique sur les 
revendication particuliere enoncee dans le document intitule Politique sur les 
revendications particulieres et Guide sur le processus de reglement (ci-apres « Ia 
Politique federale , ) au motif que le Canada n'a pas respecte son obligation legale 
tel que decrit ci-dessous : 

pour Ia peri ode de 1876 a 1960, seule Ia compensation totale de 1$ par an a 
ete pergue par le Ministere des Affaires indiennes et du Nord Canada (MAl) de 
Ia CBH, alors que le taux de Ia compensation avait ete fixe a 1$ par acre 
occupee par an ; 

le taux de 1$ par acre occupee par un an etait insuffisant pour certaines 
annees entre 1876 et 1960. 

e. Les Parties, sans admission ou reconnaissance de faits, de responsabilite ou 
d'obligations de quelque nature que ce soit a l'egard de Ia Revendication, ont 
accepte de negocier Ia Revendication dans le cadre de Ia Politique federale sur les 
revendications particulieres; 

f. Le Canada et Ia Premiere Nation ont negocie Ia presente Entente avec !'intention 
qu'elle constitue un reglement complet et definitif de Ia Revendication; 

g. Le Canada et Ia Premiere Nation conviennent que Ia presente Entente sera mise 
en oouvre selon les conditions exposees aux presentes. 
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EN CONSEQUENCE, les Parties conviennent de ce qui suit : 

1. DEFINITIONS 

1.1 Sauf indication contraire, les termes utilises dans Ia presente Entente ant le sens 
qui leur est donne dans Ia Loi sur les lndiens, L.R.C., 1985, ch. 1-5. 

1.2 Les definitions qui suivent s'appliquent a Ia presente Entente : 

« Bande » La Bande des Montagnais du Lac-Saint-Jean, laquelle constitue une 
bande au sens de Ia Loi sur les lndiens; 

« Compensation » La somme payee par le Canada a Ia Premiere Nation, 
indiquee a !'article 4.1 de Ia presente Entente, en reglement complet et definitif de 
Ia Revendication; 

« Conseiller juridique » Toute personne inscrite au Tableau de I'Ordre des 
avocats conformement a Ia Loi sur le Barreau, L.R.Q., c. B-1, ou a Ia Chambre des 
notaires du Quebec conformement a Ia Loi sur le notariat, L.R.Q., c. N-3; 

« Date d'entree en vigueur » La date etablie conformement a !'article 10 de Ia 
presente Entente; 

« Entente » La presente entente de reglement, y compris les annexes; 

« Loi sur les lndiens » La Loi sur les lndiens, L.R.C., 1985, ch. 1-5, et ses 
reglements, tels qu'amendes de temps a autres; 

« Membre » Une personne dont le nom apparalt sur Ia liste de bande, au sens de 
Ia Loi sur les lndiens, de Ia Bande des Montagnais du Lac-Saint-Jean; 

« Ministre » Le ministre des Affaires indiennes et du Nord Canadien, nomme en 
vertu de Ia Loi sur le ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien, L.R.C. 
de 1985, chap. 1-6, et ses reglements, tels qu'amendes de temps a autres, et toute 
personne deleguee pouvant agir en son nom; 

« Ministere » Le ministere des Affaires indiennes et du Nord Canada, constitue en 
vertu de Ia Loi sur le ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien, L.R.C. 
de 1985, chap. 1-6, et ses reglements, tels qu'amendes de temps a autres; 

« Parties » Le Canada et Ia Premiere Nation; 
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« Pekuakamiulnuatsh Takuhikan » Le conseil de Ia Sande des Montagnais du 
Lac-Saint-Jean, etant un « conseil de bande » au sens de Ia Loi sur les lndiens; 

« Revendication » La revendication mentionnee au paragraphs A du preambule, 
les faits, sujets et toutes questions relies directement ou indirectement a Ia 
revendication. 

2. OBJET DE L'ENTENTE 

2.1 La presente Entente a pour objet de regler definitivement et completement les 
faits , sujets et toutes questions relies directement ou indirectement a Ia 
Revendication. 

3. PORTEE JURIDIQUE DE L'ENTENTE 

3.1 A mains d'indication contraire ou que le contexte n'en exige autrement pour 
donner effet aux conditions et aux modalites de Ia presente Entente, Ia presente 
Entente n'a pas pour effet de modifier ou d'eteindre des droits ancestraux 
existants, issus de traites ou autres, ni de definir, de creer, de limiter ou de nier de 
tels droits, si de tels droits ant ete reconnus par entente ou par un tribunal 
competent. L'Entente est conclue entre les Parties sans prejudice aux 
revendications globales ou aux autres revendications particulieres de Ia Premiere 
Nation. 

3.2 La presente Entente est une transaction au sens des articles 2631 a 2637 du Code 
civil du Quebec. 

3.3 La presente Entente sera regie par les lois applicables du Canada et de Ia 
province de Quebec. 

4. COMPENSATION ET FRAIS DE NEGOCIATION 

4.1 Le Canada consent a verser a Ia Premiere Nation, qui accepte, Ia somme de Deux 
Cent Quatre Mille Cent Quarante dollars (204 140,00$), en guise d'indemnite 
pour le reglement complet et definitif de Ia Revendication . 

4.2 L'indemnite prevue a !'article 4.1 couvre egalement taus les frais de negociation 
engages par Ia Premiere Nation, incluant notamment mais sans restreindre Ia 
portee generale de ce qui precede, les frais encourus pour Ia negociation, les frais 
legaux et les frais associes a Ia ratification et Ia mise en reuvre de Ia presente 
Entente. 
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4.3 Dans les quarante-cinq (45) jours suivant Ia Date d'entree en vigueur de Ia 
presente Entente, le Canada s'engage a verser Ia Compensation selon les 
instructions donnees par Ia Premiere Nation a !'article 5 de Ia presente Entente. 

5. VERSEMENT DE LA COMPENSATION A LA PREMIERE NATION 

5.1 La Premiere Nation autorise et donne instruction au Canada de verser Ia 
Compensation due, tel que prevu a !'article 4.1 et tel qu 'indique a l'annexe « B " · 

5.2 La Premiere Nation s'engage a utiliser Ia Compensation pour le benefice de Ia 
Premiere Nation. 

5.3 Les Parties reconnaissent que Ia Compensation ne constitue pas de l'argent des 
lndiens au sens de Ia Loi sur les lndiens et que le Canada n'est pas responsable 
de Ia gestion, de !'utilisation de Ia Compensation et de son rendement. II est 
entendu que Ia seule responsabilite du Canada a l'egard de Ia Compensation est 
de Ia verser a Ia Premiere Nation conformement a !'article 5.1. La Premiere Nation 
exonere le Canada de toute responsabilite pouvant decouler des instructions 
donnees par Ia Premiere Nation quant au versement de Ia Compensation ainsi que 
de Ia gestion, de !'utilisation de Ia Compensation et de son rendement. En 
consequence, Pekuakamiulnuatsh Takuhikan est entierement responsable de 
determiner si une proposition d'utilisation d'argent sera au benefice de Ia Premiere 
Nation. 

5.4 Les Parties reconnaissent que rien dans Ia presente Entente n'accorde ni n'enleve 
a Ia Premiere Nation le droit de recevoir une subvention decoulant d'un 
programme gouvernemental ou autre forme de support financier fournis par le 
Canada au-dela ou en-de<;:a de ce qui est disponible pour d'autres Premieres 
Nations du Canada, ou ne lui accorde aucune priorite ou posteriorite a recevoir 
telle subvention ou autre forme de support financier, dans Ia mesure ou !'utilisation 
desdits subvention ou support financier ne contrevient pas aux objets de Ia 
presente Entente. 

6. ENGAGEMENTS ET QUITTANCES 

6.1 En consideration de !'execution des conventions contenues a Ia presente Entente 
et du versement de Ia Compensation par le Canada, Ia Premiere Nation, par les 
presentes: 

6.1.1 s'engage a ne faire valoir aucune reclamation , poursuite ou demande, quelle 
qu'en soit Ia nature ou Ia cause, que Ia Premiere Nation, ses Membres 
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passes, presents et futurs, leurs heritiers, descendants, executeurs, 
successeurs ou ayants cause ant pu avoir, peuvent avoir ou pourraient avoir 
contre le Canada, ses ministres, officiers, employes, preposes, agents, 
successeurs ou cessionnaires relativement a: 

6.1.1.1 aux faits, sujets ou enjeux relies ou pouvant etre relies 
directement ou indirectement a Ia Revendication, incluant taus 
les frais encourus par Ia Premiere Nation ou survenant en 
rapport avec Ia recherche, Ia preparation, Ia negociation et le 
reglement de celle-ci, Ia mise en oeuvre et Ia ratification de Ia 
presente Entente de reglement, incluant les frais legaux; 

6.1.1.2 au depot de Ia Compensation pour le benefice de Ia Premiere 
Nation conformement aux instructions donnees par Ia Premiere 
Nation a !'article 5.1 eta Ia gestion de Ia Compensation; 

6.1.1.3 aux representations et garanties accordees par Ia Premiere 
Nation en vertu des articles 11 et 12. 

6.1.2 libere et donne quittance a jamais au Canada, ses mi nistres, officiers, 
employes, preposes, agents, successeurs ou cessionnaires de toute 
poursuite, demande, reclamation ou revendication , quelles qu'en soient Ia 
nature ou Ia cause, en droit, en equite ou autrement, que Ia Premiere Nation, 
ses Membres passes, presents et futurs, leurs heritiers, descendants, 
executeurs, successeurs ou ayants cause, ant pu, peuvent ou pourraient 
formuler ou exiger contre le Canada, ses ministres, officiers, employes, 
preposes, agents, successeurs ou cessionnaires et ayant pour fondement, 
occasion ou cause !'execution des presentes ou toute action prise, toute 
chose faite ou maintenue par le Canada, ses ministres, officiers, employes, 
preposes, agents, successeurs ou cessionnaires relativement : 

6.1.2.1 aux faits , sujets ou enjeux relies ou pouvant etre relies 
directement ou indirectement a Ia Revendication, incluant taus 
les frais encourus par Ia Premiere Nation ou survenant en 
rapport avec Ia recherche, Ia preparation, Ia negociation et le 
reglement de celle-ci , Ia mise en oeuvre et Ia ratification de Ia 
presente Entente de reglement, incluant les frais legaux; 

6.1.2.2 au depot de Ia Compensation pour le benefice de Ia Premiere 
Nation conformement aux instructions donnees par Ia Premiere 
Nation a !'article 5.1 eta Ia gestion de Ia Compensation. 
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6.2 Rien dans !'article 6.1 ne peut servir a empecher ou restreindre Ia Premiere Nation 
d'intenter des recours legaux ou en equite centre Ia Canada en raison du non 
respect des termes et conditions de Ia presente Entente. 

7. EXONERATION DE RESPONSABILITE ET INDEMNISATION 

7.1 En consideration de !'execution des conventions contenues a Ia presente Entente 
et du versement de Ia Compensation par le Canada, Ia Premiere Nation par les 
presentes devra en tout temps tenir le Canada, ses ministres, officiers, employes, 
preposes, agents, successeurs ou cessionnaires, indemnes et a couvert de toute 
reclamation , demande, perte, de taus frais et dommages-interets, resultant 
directement ou indirectement de toute action, poursuite ou toute autre procedure 
ou demande, quelle qu'en soit Ia nature ou Ia cause, intentees, formulees ou 
exigees par une personne, decoulant directement ou indirectement de Ia 
Revendication , des declarations, attestations et autres garanties de Ia Premiere 
Nation prevues aux articles 11 et 12 de !'Entente et du versement de Ia 
Compensation par le Canada a Ia demande et avec l'autorisation de Ia Premiere 
Nation conformement a !'article 5 de Ia presente Entente. 

7.2 Aux fins de !'article 7.1 , « personne , signifie toute personne, groupe de 
personnes, ou entite etant susceptible de reclamer des benefices potentiels 
passes, presents ou futurs decoulant de Ia Revendication. 

7.3 Le Canada avisera sans delai Ia Premiere Nation, par courrier recommande, de 
toute action, demande, reclamation , poursuite ou procedure intentees, formulees 
ou exigees par une personne centre le Canada. Le contenu de cet avis devra 
permettre a Ia Premiere Nation d'identifier l'action, demande, reclamation, 
poursuite ou procedure et Ia personne reclamante, et devra inclure les documents 
regus par le Canada. 

7.4 La Premiere Nation pourra, a ses frais , intervenir et soumettre une defense dans 
toute action centre le Canada qui peut entrainer un droit a l'indemnisation en vertu 
du present article, et pourra mener toute enquete, negociation et effectuer tout 
reglement de toute telle action comme elle le jugera opportun . Toutefois, Ia 
Premiere Nation ne pourra : 

7.4.1 representer le Canada ou ses ministres, officiers, employes, preposes, 
agents, successeurs ou cessionnaires ; ou 

7.4.2 affecter le droit et Ia possibilite pour le Canada et ses ministres, officiers, 
employes, preposes, agents, successeurs et cessionnaires de contester eux­
memes toute telle action ou de s'y faire representer par un procureur. 
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7.5 Le Canada assumera et dirigera Ia defense relative a Ia poursuite, cause d'action, 
demande, reclamation , revendication prevue au present article, et ne refusera ou 
ne negligera aucune defense uniquement en raison des garanties fournies par Ia 
Premiere Nation par le present article. 

7.6 Le Canada s'engage a n'accepter aucun reglement ou paiement d'une poursuite, 
action, demande, revendication ou reclamation frivoles, frauduleuses ou sans 
fondement. 

7.7 Toute demande d'indemnisation se fera a Ia Premiere Nation par ecrit. 

7.8 Les garanties donnees par Ia Premiere Nation aux termes du present article ne 
sont valables que pour toute poursuite, action, demande, revendication ou 
reclamation sanctionnees par un tribunal competent ou par une entente (que des 
procedures judiciaires aient ete intentees ou non) a laquelle a consenti Ia Premiere 
Nation, lequel consentement ne peut etre refuse indument. 

8. RATIFICATION ET SIGNATURE DE L'ENTENTE PAR LA PREMIERE NATION 

8.1 La Premiere Nation approuve les termes et conditions de Ia presente Entente au 
moyen d'une resolution de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan qui autorise le Chef de 
Ia Sande ou tout autre membre de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan dument autorise 
par resolution a signer celle-ci au nom de Ia Sande et de ses Membres. 

9. SIGNATURE DE L'ENTENTE PARLE CANADA 

9.1 So us reserve de !'article 1 0.2, le Ministre signe !'Entente au nom du Canada. 

10.DATE D'ENTREE EN VIGUEUR DE L'ENTENTE 

10.1 La presente Entente entre en vigueur et lie les Parties au moment de sa signature 
par les Parties. 

10.2 Les Parties reconnaissent que les dispositions suivantes sont des conditions 
prealables a !'obligation du Canada de signer Ia presente Entente : 

10.2.11a resolution de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan prevue a !'article 8; 

10.2.21a signature de !'Entente par le Chef de Ia Sande ou tout autre membre de 
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Pekuakamiulnuatsh Takuhikan dument autorise par resolution conformement 
a !'article 8; 

1 0.2.3 Ia remise au Canada par le Conseiller juridique de Ia Premiere Nation du 
Certificat d'avis juridique dans Ia forme prevue a l'annexe " A » dument 
rempli et signe; 

1 0.2.41a remise au Canada par Ia Premiere Nation du formulaire sur les directives 
de paiement dans Ia forme prevue a l'annexe " B » dument rempli et signe; 

1 0.2.51es fonds pour le paiement de Ia Compensation ont ete dument approuves et 
reserves a cette fin. 

11.DECLARATIONS ET ATTESTATIONS DE LA PREMIERE NATION 

11.1 La Premiere Nation declare et atteste qu 'elle a retenu les services d'un conseiller 
juridique independant de Sa Majeste Ia Reine du chef du Canada habilite a 
pratiquer le droit dans Ia province de Quebec, agissant a cet egard exclusivement 
pour Ia Premiere Nation, et que celui-ci a explique en detail Ia nature et les effets 
juridiques de !'Entente et de sa mise en reuvre a Pekuakamiulnuatsh Takuhikan, 
ce dernier ayant eu !'occasion de discuter pleinement de toutes questions ou tous 
sujets relatifs a Ia Revendication et !'Entente proposee. 

12. AUT RES GARANTIES 

12.1 La Premiere Nation declare et atteste que !'Entente lie toutes les personnes qui 
detiennent actuellement ou pourraient acquerir ulterieurement un droit de poursuite 
contre le Canada, ses ministres, officiers, employes, preposes, agents, 
successeurs ou cessionnaires concernant Ia Revendication et les faits, sujets ou 
questions relies a celle-ci ou pouvant y etre relies. 

12.2 La Premiere Nation convient de prendre toutes les mesures necessaires pour 
executer et mettre en reuvre les conditions de !'Entente, y compris signer tout 
autre document requis. 

13. TRANSFERT DE DROITS 

13.1 II est entendu que les droits et obligations des Parties resultant de Ia presente 
Entente ne peuvent etre transferes ou autrement cedes sans le consentement ecrit 
des Parties, lequel consentement ne peut etre refuse indument. 

- 10 -



14.AVIS 

14.1 Les avis ou autres communications ecrites necessaires ou autorises en vertu de 
!'Entente peuvent etre donnes de Ia fa<_;:on suivante : 

Pour le Canada : 

Sous-ministre adjoint principal 
Traites et gouvernement autochtone 
Ministere des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Les Terrasses de Ia Chaudiere 
10, rue Wellington 
Gatineau, (Quebec) K1 A OH4 

ET 

Pour Ia Premiere Nation: 

Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 
1671 , rue Ouiatchouan 
Mashteuiatsh (Quebec) GOW 2HO 

14.2 Tout avis est repute fait au jour de Ia reception de cet avis ou cinq (5) jours suivant 
Ia date de sa mise a Ia poste, selon le premier terme atteint. 

15.MODIFICATION DE L'ENTENTE 

15.1 Toute modification , addition, soustraction ou renonciation concernant une 
disposition ou condition de Ia presente Entente n'aura d'effet juridique que si elle 
est formulee de fagon expresse par ecrit et si elle est dOment signee et ratifiee par 
les Parties, de Ia meme fa<_;:on que Ia presente Entente. 

15.2 Nonobstant !'article 15.1, il est entendu que les parties peuvent, de temps a autres, 
autoriser par ecrit une modification a Ia presente entente, dans les circonstances 
suivantes: 

15.2.1 afin de supprimer tout conflit ou incoherence pouvant exister entre les 
dispositions de Ia presente entente et celles des lois et reglements 
applicables, dans Ia mesure ou les parties sont d'avis qu'une telle 
modification ne porte pas prejudice aux droits et interets des parties; 
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15.2.2 afin de corriger les noms, toute erreur typographique au d'orthographe 
contenue dans Ia presente entente, au pour effectuer les corrections et 
changements necessaires pour remedier a toute omission, erreur manifeste 
au ambigu'ite resultant d'une incoherence au d'une lacune contenue a Ia 
presente entente. 

15.2.3 Les modifications apportees conformement aux paragraphes 15.2.1 et 15.2.2 
devront etre approuvees par ecrit par le chef au nom de Ia Premiere Nation, 
et par le directeur des Revendications Particulieres pour le Canada. 

16. DISPOSITIONS GENERALES 

16.1 II est entendu que taus les programmes federaux et services offerts aux bandes 
indiennes continueront d'etre disponibles pour Ia Premiere Nation conformement 
aux criteres etablis de temps a autres par le Canada, comme si !'Entente n'avait 
pas ete conclue. 

16.2 L'Entente lie les Parties, leurs successeurs et ayants cause. 

16.3 L'Entente est conclue par le Canada et Ia Premiere Nation sans reconnaissance 
d'une obligation au de responsabilite, quelle qu'en soit Ia nature au Ia cause. 

16.4 Toute acceptation d'une violation des termes et conditions de !'Entente par l'une 
au l'autre des Parties doit etre effectuee par ecrit et ne portera pas prejudice aux 
droits que l'une des Parties pourra faire valoir relativement a une violation 
ulterieure. 

16.5 La presente Entente constitue Ia totalite de !'Entente intervenue entre les Parties 
sur les questions visees par celle-ci; il n'existe aucune declaration, garantie, 
entente accessoire au condition ayant une incidence sur Ia presente Entente, sauf 
ce qui y est precise. La presente Entente remplace et rend nulle toute entente 
anterieure ayant pu exister entre les Parties au sujet Ia Revendication au de Ia 
presente Entente. 

16.6 Aucun membre de Ia Chambre des communes n'est admis a etre partie a cette 
Entente, ni a participer a aucun des benefices au profits qui en proviennent. 

16.7 Toute traduction de !'Entente n'aura pour but que de faciliter Ia comprehension de 
cette derniere et en cas de conflit avec Ia version frangaise, Ia version frangaise de 
!'Entente prevaudra. 
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16.8 Selon que le contexte l'exigera, le singulier s'interpretera comme le pluriel et le 
genre masculin comme feminin. 

16.9 Le preambule et l'annexe font partie integrante de Ia presente Entente. 

16.10 Les Parties conviennent de prendre toutes les mesures necessaires pour 
executer et mettre en reuvre les conditions de !'Entente. 

16.11 Chacun des articles ou paragraphes de !'Entente est interprete separement et 
l'invalidite de l'un d'entre eux n'a pas pour effet d'invalider Ia totalite de !'Entente. 

17.RESOLUTION DES DIFFERENDS 

17.1 En cas de differend entre les Parties resultant de Ia presente Entente, les Parties 
acceptent de tenter de le resoudre d'abord par Ia voie des negociations ou par 
toute autre methode alternative de resolution des conflits, incluant Ia mediation, 
avant d'engager des procedures judiciaires. 

17.2 Les Parties acceptent que chacune sera responsable des coOts afferents a leurs 
conseillers juridiques respectifs et des deplacements requis pour Ia negociation ou 
pour toute autre methode alternative de resolution des conflits. 

18.ANNEXES 

18.1 Un certificat d'avis juridique est annexe (Annexe A) a Ia presente Entente. 

18.2 Un formulaire sur les directives de paiement est annexe (Annexe B) a Ia presente 
Entente. 

EN FOI DE QUOI, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien a appose sa 
signature au nom de Sa Majeste Ia Reine du chef du Canada et le Chef de Ia Sande ou 
tout autre membre de Pekuakamiulnuatsh Takuhikan dument autorise par resolution a 
appose sa signature aux presentes, en son propre nom et au nom de Ia Premiere 
Nation et de ses Membres. 

- 13 -



' 

SIGNEE a Mashteuiatsh ce if<ll"jour de _(\4J...::.Af~Jt...:::iU==----- de l'an 207'3 6t::-

Pour Ia Premiere Nation: 

/ CHEF ou CONSEILLER 

~E~ 
Temoin 

M)s.kt~.'~s~ 
Adresse 
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S!G~EE a Gatineau, dans J.?~rovince de Quebec en ce &?Ol. U2.J-L.t jour de 
t::f£J. t:s de l'an 201~ par le ministre des Affaires indiennes et du Nord 

Canadien, au nom de Sa Majeste Ia Reine du chef du Canada. 

MINISTRE DES AFFAIRES 
INDIENNES ET DU NORD CANADIEN 

EN PRESENCE DE : 

Temoin 5fwtn f.lobh5 

Adresse !{) Wt'l/;()~+o" 1 Cro.-h't-.tau> QC., kl/1 0/il( 
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PARAPHEE par les representants des parties recommandant Ia presente Entente a 
leurs mandants respectifs. 

DELEGUE POUR LA PREMIERE NATION 

Le 12 decembre 2012 
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ANNEXE A 

CERTIFICAT D'AVIS JURIDIQUE 

CANADA 
PROVINCE DE QUEBEC 

1. Je suis habilite a pratiquer le droit dans Ia province de Quebec; 

2. La Bande des Montagnais du Lac-Saint-Jean, a retenu mes services pour agir 
aupres de celle-ci a titre de conseiller juridique independant et Ia conseiller au sujet de 
Ia Revendication particuliere intitulee " Le lot de Ia compagnie de Ia Baie d'Hudson » et 
Ia negociation, Ia preparation , le contenu et Ia mise en reuvre de !'Entente de reglement 
de Ia Revendication (ci-apres " !'Entente de reglement ») ; 

3. J'ai expl ique en detail a Pekuakamiulnuatsh Takuhikan, lequel represents Ia Bande 
des Montagnais du Lac-Saint-Jean, Ia nature et les effets juridiques de !'Entente de 
reglement et de sa mise en reuvre, y compris les incidences legales quant au 
versement et a Ia gestion de Ia compensation pour de benefice de Ia Premiere Nation 
de fagon a ce que celui-ci ait !'occasion de discuter pleinement de toutes questions ou 
tous sujets relatifs a Ia Revendication et !'Entente de reglement proposee. 

4. Les reponses donnees et les conseils juridiques rendus dans le cadre de ce mandat 
l'ont ete au meilleur de mon habilete professionnelle. 

5. Je declare avoir fourni a Ia Bande des Montagnais du Lac-Saint-Jean des avis 
juridiques independants de Sa Majeste Ia Reine du Chef du Canada a toutes les etapes 
du processus menant a Ia conclusion de !'Entente de reglement. 
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Et j'ai signe ~/-12 ~CV(38~ans Ia province de Quebec, ce ~a­

jour de r-2-4 vrAL de ran 201 ~ -
J ) C,~ 

0. 
(Nom de l'avocat) 

Cft;f t. ,/1/£/ /o/1/" 

Declare solennellement devant moi , ce ;>~ :... jour de dan lSi eJ\. 

, province de Quebec. 

Commlssaire a l'assermentation 
pour le Quebec 

.ROeK1BRJ 55857 
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ANNEXE B 

FORMULAIRE SURLES DIRECTIVES DE PAIEMENT 

En vertu des termes de !'entente de reglement concernant Ia revendication particuliere 
intitule~ « L~ lot de Ia Compagnie de Ia Baie d'Hudson , et paraphee le 
1a. dlct!-nlo~ 2012, Pekuakamiulnuatsh Takuhikan autorise et donne instruction au 

Canada de deposer Ia Compensation au montant de 204 140 $ dans le compte 
bancaire suivant: 

Institution financiere : c~ sse d"'- Pe..kV\~ h-aM ; 
Succursale : "3 \ 5' 

Adresse: t <62>&" ('~t, C>IA.i ~t c.k~, /lJ1")s h. t e<A.t ~ 'fs ~ 
Code postal: &DW ~\-\0 

Transit : 7oo7s 
No. Compte : 000 ()<?b ~ 

Pekuakamiulnuatsh Takuhikan certifie que le compte bancaire ci-haut mentionne est 
tenu pour le benefice de Ia Premiere nation. 

Signe a Mashteuiatsh, cedi]our du mois J2"'tA'ef , 201/-3 fPc__ 

Signe par: 
Temoin 

.Ch9f 

LL tLJJ 
j conseiller Adresse 
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